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ACTUS

Nous confronter au miroir, questionner nos symboles : tel
est l’exercice délicat auquel nous nous sommes livrés ces
derniers mois, d’autant plus difficile que nous nous
intéressons davantage à ce qui nous entoure qu’à nous-
mêmes. Mais voilà, notre logo, ce hérisson qui nous
accompagne depuis trois décennies, avait besoin d’être 
plus visible, plus combatif, pour peser davantage dans 
les débats, tout en nous restant fidèle. Comme souvent,
c’est en changeant de perspective que nous avons trouvé 
la solution. Et si le hérisson tournait la tête, nous regardait
droit dans les yeux ? Celui qui, une fois n’est pas coutume,
a les honneurs de notre couverture, semble ainsi plus à
l’image de France Nature Environnement, fédération
toujours prête à faire face, déterminée à agir, capable 
de proposer comme de dénoncer. 
Cette introspection se traduit aussi par la parution 
de S’engager pour un monde meilleur, 10 propositions 
à votre portée. Pour écrire ce livre, Frédéric Denhez 
a rencontré celles et ceux qui font France Nature
Environnement au quotidien. Au fil des pages, 
il raconte notre vision de la France de demain, 
nos combats contre les atteintes à l’environnement, 
les fausses bonnes idées en matière de développement
durable, et nos idées réalistes pour l’avenir de notre
planète. Son livre trace en creux notre portrait. 
Ces réflexions se poursuivront en juillet, avec
l’organisation de notre première université d’été, 
« Écologie : la dernière utopie ». Je suis très fier de cet
événement pour lequel s’investissent depuis longtemps
bénévoles et salariés de FNE. Les thèmes des ateliers –
le renouveau démocratique, le discours écologique, 
le rapport de force, écologie et prise de décision… - 
et la diversité des intervenants attendus forment la
promesse d’échanges fructueux. Nous aurons l’occasion
de vous en reparler prochainement dans ces pages.

édito DENEZ L’HOSTIS 
PRÉSIDENT DE FNE

DIALOGUE ENVIRONNEMENTAL

Cadeau iodé 
Le 26 avril 1986 se produisait la catastrophe nucléaire de Tchernobyl. 
30 ans après, les conséquences sanitaires, écologiques, sociales et économiques
ne cessent de s'alourdir... Des faits rappelés par France Nature Environnement
alors que s’ouvrait la dernière conférence environnementale du quinquennat.
Avec une pointe d’ironie. 

Un faux comprimé, rappelant les pastilles d’iode
distribuées en cas d’accident nucléaire, dans un
pseudo‑emballage de médicament. C’est ce qu’ont
remis le 26 avril les représentants de FNE à
Stéphane Le Foll, porte‑parole du gouvernement,
et aux autres membres du gouvernement pré‑
sents, en souvenir de l’accident de Tchernobyl.
Avec cette action, nous avons également rendu
hommage à nos militants. En avril 1986, pour
dénoncer les mensonges de l’État suite à la catas‑
trophe, ils avaient donné à Alain Carignon, alors
ministre de l’environnement, une boîte de véri‑
tables pilules d’iode. Denez L’Hostis, président
de FNE, en a profité pour rappeler qu’en matière
d’énergie, « il nous faut un État stratège, capable
de prendre ses responsabilités à l’heure de la

transition énergétique. Que l’État cesse de
remettre à EDF les clés de la politique énergé‑
tique française. » 
La tenue de cette conférence a aussi été l’occasion
de dresser un bilan sévère de ce rendez‑vous
annuel instauré par François Hollande. Malgré les
belles promesses, « cette mandature ressemble à
l’histoire d’un rendez‑vous manqué, la déception
est à la hauteur des espoirs suscités quand le pré‑
sident reprenait les propositions de FNE à la veille
de son élection », regrette Denez L’Hostis. 

À lire sur fne.asso.fr : Jean-Pierre Raffin, président
d’honneur de France Nature Environnement, 

se souvient de Tchernobyl et notre bilan 
du mandat de François Hollande

VIE ASSOCIATIVE

Des débats et des votes 
C’est le rendez‑vous annuel statutaire du mouvement. Le samedi 2 avril, le conseil d’administration de
France Nature Environnement s’est réuni à Paris pour son Assemblée générale. Barbara Pompili, la
secrétaire d’État à la biodiversité, avait répondu à notre invitation. Au cours des échanges avec la salle,
nous lui avons fait part de nos revendications. Elle a de son côté annoncé la fin de l’abattage massif des
bouquetins du Bargy, se rangeant ainsi à l’avis de France Nature Environnement. 
Sur le volet statutaire, Denez L’Hostis a été réélu à la tête de la fédération pour un nouveau mandat
d’un an. À ses côtés, Michel Dubromel et Jean‑David Abel ont été nommés vice‑présidents, Florence
Denier‑Pasquier et Arnaud Schwartz secrétaires nationaux, Marc Saumureau trésorier et Raymond
Léost trésorier‑adjoint. Les participants de l’Assemblée générale de France Nature Environnement
ont enfin adopté une motion rappelant que pour l'ensemble du mouvement, Notre‑Dame‑des‑
Landes, c'est toujours « non » (voir notre dossier). 

UNIVERSITÉ D'ÉTÉ

Réfléchir à nos idéaux
Les 8 et 9 juillet 2016, FNE organise sa première Université d’été à Boissy‑la‑Rivière (Essonne).
Militants, intellectuels, acteurs de la société civile, élus et étudiants profiteront de ce grand rassem‑
blement pour échanger lors d’ateliers ou de tables rondes, autour d’une question centrale : « l’éco‑
logie est‑elle la dernière utopie ? ». Ensemble, nous nous interrogerons sur les freins à la transition
écologique, les pratiques démocratiques et les nouveaux modes d’action citoyenne à lancer. À nos
côtés pour mener les débats, Catherine Larrère et Sandra Laugier, philosophes, Pascal Canfin, direc‑
teur du WWF France ou encore Jade Lindgaard (Mediapart) et Hervé Kempf (Reporterre).
L’Université d’été est organisée avec le soutien du Ministère de l’Environnement, de l’énergie et de
la mer, de l'Ademe et du Crédit Coopératif. Informations et inscription sur fne.asso.fr.

LE CHIFFRE 

1 salade sur 2
finit à la poubelle. En tout, 10 millions de tonnes de
nourriture sont jetées chaque année en France, tous
secteurs d’activités et toutes filières confondus, selon
l’Ademe. Lutter contre le gaspillage alimentaire et,
plus généralement, adopter une alimentation dura-
ble, est une urgence absolue. 

Partenaire de la vie associative du mouvement FNE depuis 2005, notamment grâce aux produits
bancaires solidaires Agir, le Crédit Coopératif interviendra au cours de l’atelier « La transition 
écologique est‑elle seulement une question d’argent ? ». Credit‑cooperatif.fr.
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ACTUS

JUSTICE 

Victoire à Nonant-le-Pin 
En à peine deux jours d’exploitation, en octobre 2013, 1 856 tonnes de déchets illé‑
gaux dont des morceaux de pneus usagés avaient été entreposées dans le centre de
stockage de déchets exploité par GDE à Nonant‑le‑Pin, dans l’Orne. Un stockage
illégal. Avant même la mise en service du site, les associations locales (Nonant
Environnement et Sauvegarde des terres d’élevage) accompagnées par FNE et
Zero Waste France avaient pourtant tenté d’en obtenir l’interdiction, sans succès.
Saisie à nouveau par les associations à l’ouverture de cette décharge, la justice en
avait ordonné la fermeture définitive. Après différents épisodes judiciaires, portant
sur le fond du dossier mais aussi sur des questions de procédure, amenant l’affaire
jusque devant le Conseil d’État et la Cour de Cassation, la Cour administrative
d’Appel de Nantes vient de confirmer le 20 mai l’illégalité de l’autorisation d’ex‑
ploiter le site. Pour les juges, ce projet comporte des risques pour la santé et la sécu‑
rité publiques, et pour la protection de la nature et de l'environnement. Serait‑ce la
conclusion de six années de combat ? Si cette décision nous satisfait, reste à voir si
et quand GDE remettra le site en état.

PÉTITION 

Pesticides : chacun son rôle
Round up, Cruiser, néonicotinoïdes… Malgré la mise en place du plan
Ecophyto, qui prévoit une réduction de leur consommation de 50 %, l’utilisa‑
tion des pesticides continue à progresser : + 12 % entre 2009 et 2014.
L’agriculture en est dépendante. Le système n’aide pas : aujourd’hui, ce sont
les vendeurs de pesticides qui conseillent les agriculteurs sur leur usage. Une
séparation nette des rôles est indispensable. Demandez avec nous que les agri‑
culteurs bénéficient d’un conseil indépendant en matière de pesticides, qui les
incite à faire évoluer leurs pratiques vers l’agroécologie, et la création d’un
corps de conseillers agréés. Changeons de cap pour préserver la nature et la
santé de toute la population. Une pétition à signer et partager sur fne.asso.fr. 

ARRONDI EN CAISSE

Merci 
L’opération « Arrondi en caisse », organisée avec Nature et Découvertes, a fait
bénéficier neuf associations du mouvement FNE de la générosité des 230 000
clients de l’enseigne qui ont participé à l’opération. Ils pouvaient, lors de leur
passage en caisse, décider de soutenir un projet local de protection de la nature
et de l’environnement en arrondissant leurs achats à l’euro supérieur. Entre
novembre et mars, plus de 45 000 euros ont été récoltés. 

CONCOURS PHOTO 2016

Histoire d’eau 

Cet été, attrapez votre appareil photo et saisissez la vie de la faune sauvage dans l’eau, à la surface ou sur
les rives du bassin Loire‑Bretagne, puis postez votre meilleure image sur le site de France Nature
Environnement. À gagner : 3 week‑ends nature, un abonnement au magazine Image et Nature, et la paru‑
tion des clichés dans nos publications. Ce concours est organisé avec l’Agence de l’Eau Loire‑Bretagne.
Pour participer, rendez‑vous sur fne.asso.fr. 

❒ Oui, je me sens concerné-e par la protection de la nature et de l’environnement 

et désire continuer à soutenir les actions de France Nature Environnement.

Je fais un don : ❒ 15 € ❒ 20 € ❒ 30 € ❒ 50 € ou.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . €

MES COORDONNÉES :
❒ Mme ❒ M.

Nom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Prénom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CP : I__I__I__I__I__I

Ville :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Email :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Par votre don vous nous aidez à protéger 
la Nature et l’Environnement
A renvoyer sous enveloppe affranchie à FNE – 3 rue de la Lionne – 45 000 Orléans ou à remplir sur fne.asso.fr

JE RÈGLE PAR : 

❒ Chèque bancaire ou postal à l’ordre de FNE.

❒ En me rendant sur le site fne.asso.fr, rubrique 

Nous soutenir > Faire un don 

Je souhaite recevoir la Lettre du Hérisson : 

❒ en version papier (indiquez votre adresse ci-contre)

❒ en version électronique (indiquez votre email ci-contre)

Date et signature 
obligatoires

Déduction fiscale : 66% de votre don est déductible de vos impôts, dans la limite de 20 % de votre revenu imposable. Dès réception de votre don, nous vous enverrons
un reçu justificatif. Ainsi, par exemple, un don de 30€ ne vous revient qu’à 10,20 €.
Confidentialité : vos coordonnées sont indispensables pour vous envoyer votre reçu fiscal et bénéficier de la réduction d'impôts. Nous les utilisons uniquement à des
fins de gestion et d’information. Conformément à la loi " informatique et libertés " du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d'un droit d'accès, de rectification, d'opposition
et de suppression des données qui vous concernent.

FNE DANS LES MÉDIAS

Tafta, tissu de contradictions 
« La logique du libre-échange, de l'essor du commerce et de 
la compétitivité externe offrira plus d'opportunités aux grands
groupes qu'aux PME et aux agriculteurs. Cette logique écono-
mique à court terme est en totale contradiction avec celle du 
développement durable, qui prend en compte les enjeux sociaux
et environnementaux - ce qui nécessite de la régulation » 
Jean-David Abel, vice-président de FNE.
La Gazette des communes, mercredi 4 mai

Des paquebots au sommet
Charlotte Lepître, coordinatrice du réseau santé, à propos de 
la pollution générée par les paquebots dans les ports : « Même
le diesel de nos voitures est moins nocif ! S'ils fonctionnaient au
diesel ce serait moins grave ! Et pourtant on dénonce les effets
du diesel de nos voitures… C'est vous dire ! » 
Var Matin, lundi 14 mars 

LH 262

Dites-nous tout 
Et si la Lettre du Hérisson changeait ? Qu’aimeriez‑vous lire, quelles informations
voudriez‑vous trouver dans nos pages ? Partagez votre avis sur fne.asso.fr. Et si
vous souhaitez recevoir désormais la Lettre du Hérisson en version électronique,
et ne plus être abonné à la version papier, rien de plus simple : adressez‑nous un
mail à donateur@fne.asso.fr. 

© Francis Massias 
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CAMPAGNE ET LOGO 

Le hérisson, droit dans les yeux 

Hartmann. Nous voulons convaincre qu’il est pos‑
sible d’agir, de s’impliquer, pour « vivre dans un
monde vivable. » » Ces visuels rappellent aussi la
diversité des questions suivies par France Nature
Environnement. Élaborés avec l’agence de com‑
munication iciBarbès, ce projet de campagne et le
nouveau logo ont été présentés et accueillis avec
enthousiasme lors de notre Assemblée générale, le
2 avril 2016. 

B. DE BADEREAU

Cette réflexion sur notre identité ne se limite pas à un
changement de logo. Une nouvelle version du site
fne.asso.fr, totalement repensé, a été mise en ligne en
décembre 2015. Les objectifs de cette refonte ? Mieux
valoriser les actions de France Nature Environnement
et des associations du mouvement, tout en s’adaptant
aux nouveaux réflexes des internautes : partage des
articles sur les réseaux sociaux, signature de pétition en
un clic, navigation sur une seule page, etc. 
Troisième volet de l’opération, une campagne d’affi‑
chage, déployée dans de grandes villes de France et sur
la toile en juillet. En une dizaine d’images, nous évo‑
quons des gestes quotidiens et des plaisirs simples, déjà
disparus ou menacés par la crise écologique : se baigner
dans une rivière, croquer dans une pomme, faire ses
courses, prendre soin de soi mais aussi contempler un
paysage. « Que l’on ait une sensibilité écologique ou non,
chacun est concerné par l’eau qu’il boit, la qualité de l’air
qu’il respire, la nature qui l’entoure, reprend Benoît

Un logo transformé, un site internet repensé et une nouvelle campagne de communication :
cet été, France Nature Environnement réaffirme son identité. Avant-première. 

Pour la première fois depuis près de trente‑cinq
ans, le hérisson tourne la tête. Vigie d’un mouve‑
ment déterminé et combatif, il vous regarde dés‑

ormais en face. Ce regard direct traduit davantage
notre volonté de répondre aux enjeux pressants aux‑
quels nous sommes confrontés : urgence climatique, be‑
soin de construire un nouveau modèle respectueux de
la nature et de l’environnement. « Nous ne souhaitions
pas nous passer du hérisson, qui illustre notre capacité
de concertation et de contestation, et notre attachement
à la biodiversité. Mais nous voulions changer de ton,
réaffirmer la dimension militante du mouvement, ex‑
plique Benoît Hartmann, porte‑parole et directeur de
la communication de France Nature Environnement.
Une dimension qui n’est pas toujours bien connue du
grand public. Nous avons besoin d’être mieux entendus
pour peser davantage.» Notre nom reste le même, té‑
moignage de nos origines naturalistes et de notre com‑
bat pour l’environnement. 

« Nous voulons réaffirmer la dimension 
militante du mouvement FNE »

Les affiches de la campagne seront visibles sur les murs de plusieurs grandes villes de France,
mais aussi diffusées en ligne. À partager largement ! 

<

LH262_FNE  09/06/2016  14:33  Page4



N°262 > La lettre du hérisson > 5

BIODIVERSITÉ

L’OURS, l’or brun des Pyrénées
L’avenir du plantigrade dans nos montagnes est toujours compromis. Sa présence est pourtant compatible avec
l’homme. Mieux encore : c’est une chance pour ces territoires. 

ne s’agit pas d’un sommeil profond : son
métabolisme se met juste au ralenti et de
temps en temps, il sort de sa tanière. 

Une cohabitation 
possible
Le bétail ne représente qu’une part minime de
son alimentation. Avec moins de 150 bêtes tuées
par an, les attaques de l’ours contre les troupeaux
ovins peu ou mal protégés sont toutefois une réa‑
lité. Ces pertes sont correctement indemnisées et
les éleveurs bénéficient d’aides pour l’hélipor‑
tage du matériel, le gardiennage, les chiens de
protection ou l’amélioration des conditions de
vie sur les estives (cabanes, téléphones, …).
Héritées du temps où l’ours était présent sur tout
le massif, les techniques pastorales tradition‑
nelles, comme la défense du troupeau avec un
Patou, le célèbre chien de protection, s’avèrent
tout à fait compatibles avec un pastoralisme
moderne et sont efficaces si elles sont générali‑
sées. L’ours, amateur de miel, s’attaque parfois
aux ruches. Là aussi, il existe des moyens de pro‑
tection efficaces, par exemple en plantant des
barrières électrifiées. 
La pratique de la chasse sur son territoire est
possible, à condition d’user de bon sens : iden‑
tifier et éviter les zones de repos de l’ours, ses
zones d’alimentation ou les secteurs fréquentés
par des ourses accompagnées de leurs petits.
Depuis la mort de l’ourse Cannelle en 2004 tuée
par un chasseur, ces règles sont mieux définies
et davantage suivies. La présence de l’ours
oblige aussi à garantir des forêts diversifiées
tant en âge qu’en essences forestières et à par‑
fois en limiter l’accès. 

Plaidoyer pour l’ours
Convaincues que la cohabitation est possi‑
ble, France Nature Environnement et ses
associations pyrénéennes œuvrent pour
obtenir rapidement un plan de conservation.
Outre le renforcement des deux populations,
ce plan doit prévoir des mesures d’accompa‑
gnement au pastoralisme, en donnant aux
éleveurs les moyens de valoriser leurs pro‑
ductions, grâce à l’image de l’ours. Pour peu
que l’État ait du courage, ce dont il n’a pas su
faire preuve ces dernières années. Protéger
l’ours, témoin d’une nature préservée, c’est
protéger les paysages pyrénéens, la faune et
la flore sauvages. Mais c’est aussi un atout
pour le développement économique des ter‑
ritoires. Alors, qu’attend‑on ?

STÉPHANIE MORELLE, 
chargée de mission biodiversité

Avec des mâles qui mesurent un mètre au gar‑
rot et pèsent près de 150 kg, l’ours brun (Ursus
arctos) est le plus grand mammifère terrestre
présent en France. Il présente une silhouette
massive, avec une tête portée basse et des
oreilles dressées et rondes. L’ours a un pelage
épais, de beige à brun foncé, et les oursons arbo‑
rent une tâche claire sur leur poitrail. Son ouïe
et son odorat sont performants et sa vision noc‑
turne est assez bonne. Il se déplace en posant
toute la plante du pied (d’où son appartenance
à la catégorie des plantigrades) et laisse la
marque de ses longues griffes sur le sol. 
Plutôt solitaire hors période de rut, l’ours
occupe un territoire dont la superficie varie
selon son sexe et la saison. Il évolue dans dif‑
férents types d’habitats, surtout situés entre
1300 et 1800 m d’altitude, allant des forêts aux
vergers, en passant par les landes à myrtilles
ou encore les pâtures. Son territoire recoupe
ainsi celui de l’activité humaine en montagne. 

Mâles cherchent
femelles
Les chances de le croiser sont toutefois
minces. Malgré des naissances plus nom‑
breuses en 2014 et 2015, la population des
Pyrénées reste très fragile. En France, elle
compte 29 individus, dont 14 femelles, 11
mâles et 4 individus dont on ignore le sexe. À
l’ouest du massif, deux mâles attendent déses‑
pérément des femelles qui empêcheront leur
noyau de disparaître. Et la population centrale
manque encore largement de diversité géné‑
tique, même si des ours plus jeunes commen‑
cent à participer à la reproduction. 

Nés au cœur de l’hiver
Après un accouplement entre mai et juin, le
développement de l’œuf se bloque pour ne
reprendre qu’au début de l’hibernation. C’est
donc entre janvier et février que la femelle donne
le jour à un, deux ou trois petits pesant à peine
300 g. Aveugles et nus, ils restent blottis contre
leur mère, ne faisant que dormir et téter. En avril
ou en mai, la femelle et ses oursons quittent la
tanière. Les petits resteront avec leur mère pen‑
dant plus d’un an. Pour ceux qui auront de la
chance, car près d’un ourson sur deux meurt
dans sa première année. 

Un menu varié
Souvent vu comme un carnivore, l’ours est en
réalité un omnivore opportuniste qui mange
ce qu’il trouve en fonction des saisons : myr‑
tilles, framboises, glands, faines, insectes... Au
printemps et à l’automne, il complète son
menu avec des cadavres d’animaux, sauvages
ou domestiques ou attaque parfois quelques
ovins, bien qu’il soit un piètre chasseur. Ces
apports en viande sont nécessaires pour
constituer ou reconstituer ses réserves de
graisse, car de décembre à mars, l’ours dort. Il

UN FROMAGE À PATTE 
Fabriqué par des bergers transhumants dans les estives du Haut‑Béarn, le Pé
Descaous, fromage fermier au lait cru de races locales (brebis, chèvre, vache ou
mixte brebis‑vache), se reconnaît à son empreinte de patte d’ours. Créé il y a vingt
ans à l’initiative du FIEP, Fonds d’intervention éco‑pastoral, ses ventes ne cessent
d’augmenter depuis. 7 à 8 tonnes sont fabriquées chaque année par treize pro‑
ducteurs. Plus d’informations : fiep‑ours.com

© FIEP

Image prise par l'appa-
reil photo automatique du
Fonds d’intervention
eco‑pastoral.

>
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DOSSIER

ce type de chantier. Tandis que le coût d’un
réaménagement de Nantes‑Atlantique serait
d’environ 210 millions d'euros, selon l'Atelier
citoyen. Soyons économes ! 

PENSER À L’ÉQUILIBRE
DES TERRITOIRES 
Comment rejoindre l'aéroport de Notre‑Dame‑
des‑Landes, situé à 27 km du centre‑ville de
Nantes, contre 16 pour Nantes‑Atlantique ? Les
projets de tram‑train et de ligne grande vitesse
Bretagne‑Pays de Loire, qui impacteraient de
toute façon eux aussi l’environnement et l’agri‑
culture, sont pour l'instant hypothétiques. À
son ouverture, Notre‑Dame‑des‑Landes ne
serait desservi qu’en car. Seront donc privilégiés
les trajets en voiture individuelle. « La mission
n’a pas trouvé trace (…) de réflexions opération‑
nelles en faveur de l’aire d’influence du projet
d’aéroport », résume le Commissariat général
du développement durable. Comprendre,
aucune stratégie en matière d’aménagement du
territoire n’accompagne le projet d’aéroport.
Projet, qui plus est, qui favorisera forcément
l’étalement urbain. 

DÉFENDRE LE DROIT À
L'INFORMATION
Nous prononcer sur un projet, sans en connaî‑
tre le détail ? Ce serait mal nous connaître. Sur
ce dossier, FNE Pays de la Loire et Bretagne
Vivante ont dû saisir quatre fois la Commission
d'accès aux documents administratifs (CADA),
qui estime si un document peut être communi‑
qué au public. Deux fois, les pièces demandées
ont été transmises seulement quelques jours
avant examen de nos demandes par la CADA.
Dans les deux autres cas, la préfecture de Loire‑
Atlantique a attendu que la CADA confirme
notre bon droit pour nous les communiquer,
moyennant 336 euros pour l'impression des
documents. Autre absent : le permis de
construire déposé par Vinci en avril 2013. C’est
le Canard enchaîné qui en a révélé le fond, fin
2014 (voir plus haut). Décidément bien rensei‑
gné, l’hebdomadaire a dévoilé en février 2016

été correctement étudiée mais ne semble pas
insoluble. L’arrêt des vols de nuit (entre 23 h et 6
h) et la révision des plans de vol ont fait leurs
preuves ailleurs. Par ailleurs, les avions sont de
moins en moins bruyants. 
D’après le rapport du Conseil général de l’envi‑
ronnement et du développement durable d’avril
2016 (CGEDD), commandé par Ségolène Royal
et objet d’une joute avec Manuel Valls, à Nantes‑
Atlantique, « l’agrandissement de l’aérogare est
possible et la rénovation de la piste est néces‑
saire ». Une modernisation pourtant « systéma‑
tiquement écartée » jusqu'à maintenant. Depuis
1974, une seule option est envisagée : le transfert
de l'aéroport sur la commune rurale de Notre‑
Dame‑des‑Landes. Une idée d’un autre temps. 

PRÉFÉRER UN AÉROPORT
CONFORTABLE, SÛR 
ET FONCTIONNEL
Dévoilé par le Canard enchaîné en octobre 2014,
le permis de construire est fort instructif. En com‑
parant les plans, le projet s'avère plus petit, moins
confortable et fonctionnel que l'actuel aéroport de
Nantes‑Atlantique (trophée ERA du meilleur
aéroport européen en 2011‑2012), contrecarrant
les arguments pro‑déménagement. Zone de par‑
king des avions, halls de départ et d'arrivée,
caserne de pompier, hangar de maintenance...
tous inférieurs et en‑deçà des préconisations de la
DGAC. Et aussi moins de passerelles d'embar‑
quement ou de comptoirs d'enregistrement.
Comment alors l'aéroport peut‑il être « surdi‑
mensionné », selon les propres mots des ingé‑
nieurs du ministère de l'environnement ?
Doublez la galerie commerciale, prévoyez 7 000
places de parking de 25 à 28 m² (contre 15 m²
pour une place standard) et construisez deux
pistes quand une seule suffit. En guise de
réponse, la préfecture de Loire Atlantique a pré‑
cisé que ce permis était « évolutif ». 

ALLÉGER NOS IMPÔTS 
La simple construction de l'aéroport s’élèvera à
565 millions d'euros (valeur 2016) hors taxe, un
chiffre qui n’intègre pas la réalisation d’un tram‑
train ou d’une ligne grande vitesse. 43 % de cette
somme sera financée par les collectivités et de
l'État, donc par les contribuables. La facture
explosera probablement : + 40 % en moyenne sur

NOTRE-DAME-
DES-LANDES 
12 raisons de dire non 
À l’heure de la consultation sur l’aéroport du Grand Ouest,

projet contesté depuis plus de cinquante ans, France Nature

Environnement dresse la liste (non exhaustive) des arguments

contre le transfert du site dans le bocage. 

LUTTER CONTRE 
LE DÉRÈGLEMENT 
CLIMATIQUE 
Le 12 décembre 2015, l’Accord de Paris sur le
climat était adopté sous les applaudisse‑
ments. En tribune, François Hollande le pro‑
mettait : « nous entrons dans l’ère du bas car‑
bone ». Alors pourquoi vouloir développer
encore et toujours le transport aérien, mode
de transport champion de l’émission de gaz à
effet de serre par kilomètre ? À l’heure de la
sobriété et de l’efficacité énergétiques, il est
temps de revoir la copie. 

REFUSER L’OBSOLES-
CENCE PROGRAMMÉE 
DE NANTES-ATLANTIQUE
Aux origines du projet, deux idées : doter
Nantes d'un aéroport international et enrayer
la saturation de l'aéroport actuel. Au sud de
la ville, Nantes‑Atlantique propose déjà plus
de 100 destinations, vers une vingtaine de
pays. Initialement conçu pour 4 millions de
passagers par an, Nantes‑Atlantique en a
accueilli 4,4 millions en 2015. Son réaménage‑
ment permettrait d'en accueillir jusqu'à 9 mil‑
lions, sans entraîner une forte augmentation
des décollages et atterrissages. Car le taux de
remplissage des appareils progresse, notam‑
ment grâce aux systèmes de réservations en
ligne et aux stratégies commerciales des com‑
pagnies low cost.

Malgré le survol d’une partie de la ville, il est
classé dans la meilleure catégorie en matière
de sécurité par la Direction générale de l’avia‑
tion civile (DGAC), l’approche de l’aéroport ne
présentant pas de risque particulier. La ques‑
tion du bruit subi par les riverains, souvent
soulevée par les partisans du projet, n’a jamais

Pourquoi développer 
encore et toujours 
le transport aérien ? 
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payés aux prix les plus bas, en contrat pré‑
caire. À tel point que la CGT‑Vinci s’est pro‑
noncée publiquement contre le projet.
L’argument emploi, tant asséné, semble
remis en cause. 

PRÉSERVER DES ZONES
HUMIDES 
731 hectares de zones humides et de bocages
sont promis à la destruction avec l'aéroport
de Notre‑Dame‑des‑Landes, surface qui
s’élèvera à plusieurs milliers d’hectares avec
les infrastructures de desserte prévues à
moyen et long terme (tram‑train, LGV…).
Véritables éponges, régulant inondations et
sécheresses, stockant du carbone et abritant
une riche biodiversité, les zones humides
sont précieuses (voir aussi LH n°256).
Plusieurs textes les protègent : le Code de
l’environnement, la Directive cadre sur l’eau,
le schéma directeur d’aménagement et de
gestion de l’eau du bassin Loire‑Bretagne.
Pour les mesures de compensation concer‑
nant l'eau, les porteurs du projet de Notre‑
Dame‑des‑Landes proposent une méthode
qui n'a jamais été éprouvée sur le terrain, ce
qu’a regretté le collège d'experts scientifiques
mandaté par la préfecture en 2013. Un point
de vue partagé par le Conseil National de
Protection de la Nature (CNPN). Et si la
France tenait enfin compte de l’avis de ses
scientifiques ? 

une note de la direction régionale de l’environ‑
nement, de l’aménagement et du logement sur
la réserve de Grand‑Lieu, qui estime que le
réaménagement aurait moins d’impact qu'un
déménagement, en rendant possible l’urbani‑
sation de terrains aujourd’hui préservés.
Information jamais communiquée aux associa‑
tions par la préfecture, malgré les demandes
des associations. Combien de documents dor‑
ment‑encore dans les placards ? 

SAUVER DES EXPLOITA-
TIONS AGRICOLES 
Depuis près de 50 ans, les agriculteurs sont en
première ligne de la lutte contre le projet, 
« conçu sans souci d'économie d'espace »,
d'après le CGEDD. Et pour cause : près de 
2 000 hectares de terres leur seraient enlevés.
L’un des principaux bassins laitiers de Loire‑
Atlantique disparaitrait. 15 exploitations agri‑
coles mettraient la clé sous la porte. À ce jour,
onze exploitants refusent de partir, malgré les
pressions de Vinci, les arrêtés d’expulsion et
les passages devant le juge. Les raisons de leur
colère ? Le tarif de rachat dérisoire de 1 600
euros par hectare, pour un projet très contes‑
table. Le périmètre de protection des espaces
agricoles et naturels, proposé en réponse par
le conseil départemental de Loire‑Atlantique,
ne compense pas la disparition de ces terres.
Loin d’être un outil de sanctuarisation, il peut
être modifié, révisé, abrogé… au gré des pro‑
jets d’urbanisation.

MAINTENIR DES EMPLOIS 
Avec ce projet, 200 emplois au moins
seraient supprimés dans l’agriculture et les
activités connexes (vétérinaires, agro‑ali‑
mentaire). Une fois en service, l’aéroport,
plus automatisé, aurait besoin de moins de
personnel. Près de 2 000 personnes, travail‑
lant aujourd’hui à Nantes‑Atlantique,
seraient transférées, déséquilibrant le bassin
d'emplois nantais, entre le Nord et le Sud. Et
si Vinci avance l’embauche de 700 personnes
pendant 4 ans, la sous‑traitance est la règle
sur ce type de chantier, avec des ouvriers

5
recours 
juridiques
lancés par les
associations,
dont FNE,
sont encore
sur le bureau
des juges. 

LAISSER LE BOCAGE
DÉVOILER SES MYSTÈRES
Sur le site de Notre‑Dame‑des‑Landes, plus de
146 espèces protégées se côtoient. Seules 4 d'en‑
tre elles seraient concernées par des mesures 
« d'accompagnement » : le Fluteau nageant, le
Triton crêté, le Triton marbré et le Campagnol
amphibie, auxquelles il faut ajouter le déplace‑
ment de quelques arbres favorables au Grand
capricorne. Les autres sont vouées à disparaître.
Et pour la poignée d'espèces élues, rien de rassu‑
rant non plus. Pour sauver des Campagnols
amphibies du chantier, il faudrait d'abord que les
ouvriers les voient, les reconnaissent, les captu‑
rent dans les règles, puis les emmènent ailleurs…
Une hypothèse bien illusoire.
Signe de sa qualité écologique, le site de Notre‑
Dame‑des‑Landes abrite 5 zones naturelles d’in‑
térêt faunistique et floristique. Avec 11 habitats
génériques, il a tout le potentiel pour devenir un
site Natura 2000. Le travail de terrain minutieux
des Naturalistes en lutte, collectif dans lequel les
militants de nos associations sont très actifs, a
permis de découvrir de nouvelles espèces,
preuve de la richesse du lieu. Ainsi, en décembre
2015, 4 espèces non répertoriées ont été décou‑
vertes. Un « travail de grande valeur scienti‑
fique », selon Loïc Marion, chercheur en écologie
au CNRS, qui applaudit ce travail qui « a permis
de démontrer les faiblesses de l'inventaire du
bureau d'étude Biotope mandaté par l'État ». Le
bocage a‑t‑il encore des secrets dans sa botte ? 

ÉVITER À LA FRANCE UNE
SANCTION EUROPÉENNE 
Effarées par la multiplication d'irrégularités,
nos associations ont saisi en 2012 la
Commission des pétitions du Parlement euro‑
péen. Après enquête, la Commission euro‑
péenne a estimé que la France avait violé le
droit de l’Union européenne et l’a mise en
demeure de régulariser sa situation : la France
doit effectuer une évaluation de l’impact envi‑
ronnemental global du projet d’aéroport et
des projets qui y sont liés (routes, tram‑train,
liaison ferroviaire, éventuel pont sur la
Loire…) Une requête restée lettre morte. Un
nouveau contentieux pourrait donc amener la
France devant la Cour de Justice de l’Union
européenne… sanctions financières à la clé.

< Sur les réseaux sociaux,
la campagne pour le
« non » bat son plein…
avec humour. 

LES ASSOCIATIONS SUR LE FRONT

Complexe, ancien, d’un impact qui dépasse largement le département de Loire-Atlantique, Notre-Dame-
des-Landes mobilise énormément de militants du mouvement FNE, sur le terrain, dans les tribunaux, 
au niveau local, régional, national ou européen. Parmi les protagonistes, citons FNE Pays de la Loire,
Bretagne Vivante, la LPO44 ou Eau et Rivières de Bretagne. Des bénévoles s’investissent également 
au sein du collectif des Naturalistes en lutte, de l’ACIPA (Association Citoyenne Intercommunale 
des Populations concernées par le projet d'Aéroport de Notre-Dame-des-Landes) ou encore 
de l’Atelier Citoyen, collectif de citoyens experts. 

Le dernier numéro du magazine
naturaliste de Bretagne Vivante 
est dédié aux inventaires réalisés 
à Notre-Dame-des-Landes. 
Un décryptage avisé et complet 
du bocage. À commander auprès 
de Bretagne Vivante, bretagne-
vivante.org. 14 €. 
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changement climatique. Ce ne sera pas facile du
tout. Nous ne devons pas prendre de retard, les
décrets doivent paraître. Il faut aussi réussir à
entraîner le milieu agricole, qu’il intègre cette
nécessité de lutter contre le changement clima‑
tique et en saisisse les opportunités. L’agricul‑
ture contribue aux émissions de gaz à effet de
serre et le changement climatique aura des im‑
pacts sur l’agriculture. 

Tout cela se joue aussi 
au niveau local… 
Beaucoup de décisions environnementales se
prennent au niveau des collectivités locales, ter‑
ritoriales, des communes. Les élus locaux et ré‑
gionaux ont une responsabilité importante en
matière de politiques de transports, de logement.
Le système éducatif et les entreprises ont aussi
un rôle essentiel à tenir. À titre personnel, chacun
d’entre nous, moi y compris, peut toujours faire
mieux que ce qu’il fait. Ce sont des gestes quoti‑
diens qui contribuent à nos émissions de gaz à
effet de serre. La prise de conscience est là, mais
il ne faut pas qu’elle s’étiole. 

L’accord de Paris est-il à 
la hauteur de ce défi ? 
La conférence de Paris est un succès diploma‑
tique. Nous voulions obtenir un accord univer‑
sel, nous en prenons le chemin. Mais ce n’est
qu’un point de départ et nous sommes loin du
compte par rapport à l’objectif 2°C. Même si les
pays tiennent leurs engagements, en 2030, nous
émettrons près de 40 % d’émissions en trop au
niveau planétaire pour tenir cet objectif. Nous
allons plutôt vers un réchauffement de 3°C,
3,5°C. L’accord de Paris a le mérite de reconnaî‑
tre ce fossé entre ce vers quoi on va et ce qui de‑
vrait être fait. Les émissions de carbone ne
diminueront que s’il y aussi des changements
profonds en termes de production d’énergie,
d’efficacité énergétique et d’usages.

Les politiques françaises sont-
elles assez ambitieuses ? 
La France s’est fixé un cap à travers la loi sur la
transition énergétique. Le texte est ambitieux,
en phase avec les accords de Paris. Il faut tout
faire pour que ses objectifs soient respectés, que
tous les investissements d’aujourd’hui s’inscri‑
vent dans une dynamique de lutte contre le

Ce glaciologue, spécialiste du climat et lauréat d'un Prix Nobel de la Paix, signe la préface de S’engager 
pour un monde meilleur, le livre de France Nature Environnement paru fin avril. Il évoque pour nous 
le mouvement FNE, ses liens avec les associations et le changement climatique. 

À quand remonte votre 
rencontre avec FNE ? 
Mes premiers contacts avec la fédération datent
du Grenelle de l’Environnement, en 2007. J’ai été
sollicité pour co‑présider le groupe de travail
sur le thème « climat énergie », en tant que per‑
sonnalité qualifiée. C’était la première fois qu’on
réunissait ainsi élus, représentants des collecti‑
vités locales, des entreprises, des syndicats, des
ONG. Aujourd’hui, j’ai des contacts réguliers
avec les représentants de la fédération au
Conseil économique, social et environnemental,
dont je suis membre. J’ai été très honoré que
FNE me propose de rédiger la préface de S’en‑
gager pour un monde meilleur. Tout comme j’étais
très heureux de remettre la Légion d’honneur à
Denez L’Hostis en décembre 2015. 

Comment percevez-vous 
les associations de protection
de la nature ? 
Sans elles nous n’en serions pas là sur le front de
l’environnement. C’est une forme de contre‑pou‑
voir par rapport aux politiques, indispensable à
la démocratie. Leur travail est complémentaire
d’une approche scientifique, à laquelle je parti‑
cipe et qui apporte des éléments construits, argu‑
mentés, en restant au plus près de ce que l’on sait
et aussi de ce que l’on ne sait pas. 

Vous-même, êtes-vous engagé
au sein d’une organisation ? 
Ma démarche de scientifique m’incite à garder
une certaine liberté. Je participe simplement
au Conseil scientifique de la Fondation Nico‑
las Hulot. Mais des contacts et des amitiés se
sont créés avec le monde des ONG. J’apprécie
l’approche de France Nature Environnement,
qui consiste à regarder l’ensemble des pro‑
blèmes environnementaux de façon construc‑
tive. France Nature Environnement, ce sont
aussi des sensibilités différentes réunies, avec
ses 3 500 associations, une diversité dans les
propositions, ce que traduit ce livre. J’adhère
à un grand nombre d’entre elles. 

Vous vous intéressez au climat
mais aussi à tous les problèmes
environnementaux… 
Tout est lié. Si nous ne faisons rien contre le chan‑
gement climatique, la prise en compte des autres
problèmes environnementaux, que ce soit la
perte de biodiversité, les pollutions, l’érosion des
sols, la dégradation de la ressource en eau, sera
beaucoup plus difficile. Une autre des consé‑
quences du changement climatique sera de creu‑
ser le fossé entre pauvres et riches, aussi bien à
l’échelle internationale qu’à l’échelle d’un pays
comme le nôtre. On voit bien le lien entre inéga‑
lités sociales et environnementales. C’est une
question qui m’intéresse beaucoup. 

JEAN JOUZEL 
La COP21, un point de départ 

ENTRETIEN

REPÈRES 
2002-2015 : vice-
président du groupe
scientifique du GIEC,
(Groupe d'experts 
intergouvernemental
sur l'évolution 
du climat). 

2007 : Prix Nobel de 
la Paix

« La prise de conscience doit 
se traduire dans les faits »

Un livre pour s'engager
Répondant à notre invitation, Frédéric Denhez, journaliste spécialiste des questions
d'environnement, a rencontré les bénévoles et salariés de France Nature Environnement.
De cette collaboration est né un livre dans lequel il raconte nos combats, nos militants.
Jean Jouzel en signe la préface, Denez L’Hostis la postface. S’engager pour un monde
meilleur, 10 propositions à votre portée, Flammarion, 12 €. Pour tout achat sur notre
boutique en ligne, 2,60 € sont reversés à FNE : www.planetik-fne.com. 

© CEA
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